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Objet : Demande de transparence sur l’enquête relative à la découverte d’une fosse commune à Allassoyah

Monsieur le Ministre,
À la suite des informations transmises par l’ACAT-France, je souhaite vous faire part de ma vive préoccupation concernant la découverte, le 24 août 2026, de six corps d’hommes aux yeux bandés et aux mains ligotées dans une fosse commune à Sabakhouré, dans la préfecture de Forécariah.
Les autorités locales et le procureur se sont rendus sur place le jour même. Les corps ont été exhumés et transférés à l’hôpital de Forécariah, tandis qu’une enquête judiciaire était annoncée. Le 29 août, la Commission nationale de défense et de sécurité (CNDS) indiquait que les investigations se poursuivaient. Deux mois après, aucune information précise n’a été communiquée sur l’avancement de l’enquête, les examens médico-légaux, l’identification des victimes ou les circonstances de leur décès. Les déclarations contradictoires concernant une éventuelle réinhumation des corps ; sans autopsie ni identification préalable ; rendent d’autant plus nécessaire une clarification officielle.
Cette situation est particulièrement préoccupante dans un contexte marqué par de nombreuses disparitions forcées et par l’absence de suites judiciaires publiquement connues dans des affaires antérieures. En octobre 2025, quatre corps ligotés et cagoulés avaient déjà été découverts dans une fosse clandestine à Forécariah. La répétition de telles découvertes, sans information sur leurs suites, renforce les craintes d’impunité. Le 24 septembre 2026, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples (CADHP) a appelé les autorités guinéennes à mener une enquête indépendante, impartiale, approfondie et transparente. En vertu de l’article 4 de la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples et de l’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques (PIDCP), les autorités sont tenues d’enquêter effectivement sur toute mort potentiellement illégale. En conséquence, je vous demande, Monsieur le Ministre, de :
· Communiquer sur l’état d’avancement de l’enquête, les investigations menées et celles restant à accomplir ;
· Préciser les examens médico-légaux réalisés ou prévus, les démarches d’identification des victimes et les mesures prises pour préserver les preuves ;
· Garantir une information régulière sur les suites judiciaires, dans le respect des nécessités de l’instruction et des droits des victimes, et rendre publiques les conclusions dès que possible.
Je vous remercie de l’attention portée à cette requête et vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de ma haute considération.

